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Le 7 juin 1788 à Grenoble, la
journée des Tuiles











La première manifestation
de notre Révolution nationale de 1789 – qui a tant bouleversé la
gouvernance de la France comme le mode de vie et la mentalité des
Français - n’a pas eu lieu à Paris mais à Grenoble le 7 juin 1788…
et il y eut mort d’homme !










Il nous faut d’abord, pour
bien comprendre le fondement de cette première révolte, expliquer
comment certaines provinces étaient administrées et gouvernées en
cette fin « d’Ancien régime ». Le Dauphiné, à l’instar
d’autres anciennes principautés qui avaient connu leurs
« heures de gloire » aux XIIe et XIIIe siècles mais perdu leur autonomie1 au plus tard
durant le XVe siècle, comme la Normandie, l’Aquitaine,
la Provence, la Bourgogne, la Bretagne avait son
Parlement2. Cette
ancienne institution dont les origines remonteraient au règne de
Louis IX (vers 1250), n’a pas d’équivalent aujourd’hui. C’est à la
fois – comme celui de Paris - une cour suprême de justice et un
office d’enregistrement des lois et ordonnances du roi de France.
Cela signifie que tous les édits et actes législatifs royaux
doivent être acceptés par cette assemblée avant qu’ils puissent
être appliqués dans la province. Son pouvoir législatif limité –
acceptation ou refus des lois et décrets royaux et, dans ce dernier
cas seulement, formulation possible de remontrances – doit être
considéré comme le seul contre-pouvoir à la monarchie absolue car
le roi, monarque absolu de droit divin, ne tient son pouvoir que de Dieu et non pas
d’une quelconque assemblée représentant les cités, provinces ou
individus de son royaume. C’est devenu, au fil du temps,
«…une bonne vieille machine de résistance à tout progrès,
celle que les rois avaient tenté tantôt de violer, tantôt de
tourner, tantôt de casser, sans jamais pouvoir y
parvenir3. »



Propriétaires de leur
charge4, les membres de cette
institution réputée prestigieuse, originaires de la haute
bourgeoisie, formaient un corps très attaché à leurs privilèges, en
particulier aux exemptions fiscales et à l’anoblissement à la
première ou deuxième génération (c’est la noblesse de robe).








En face de cette assemblée
non démocratique se dresse le représentant du roi en Dauphiné, le
lieutenant-général dont les pouvoirs sont ceux – à peu près – du
préfet et du gouverneur militaire d’aujourd’hui. Durant la période
qui nous intéresse le roi a nommé à cette charge
Jules-Charles-Henri de Clermont-Tonnerre, duc et pair de France
dont la famille est originaire de Clermont, village situé près du
lac de Paladru (aujourd’hui dans le
département de l’Isère). C’est, en 1788, un « vieux
monsieur » de 68 ans au caractère doux et
pacifique (selon l’un de ses
officiers) dépourvu d’énergie donc peu enclin à prendre des
décisions improvisées. Issu d’une des plus vieilles familles nobles
du royaume5, c’est un aristocrate
typique de cette fin du XVIIIe
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